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 « Egalité professionnelle H/F »                              CR de la réunion du 30 septembre 2005.

La DRH a décidé d’ouvrir cette négociation, d’une part parce que plusieurs organisations syndicales le demandaient et d’autre part parce qu’elle s’estime capable de travailler sur des pistes d’améliorations de la situation. 
Le travail de cette négociation se fera sur la base du « Rapport annuel sur la situation comparée des conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes concernant l’exercice 2004. » en balayant les thèmes repris dans ce document. Le but est d’identifier les inégalités et leurs sources pour ensuite proposer des solutions.
Les effectifs

L’inégalité est flagrante : 22,5% de femmes à l’ONERA.

Cette inégalité tient a priori à beaucoup d’éléments tels que l’histoire de l’ONERA, tels que la répartition des femmes dans les formations techniques (en amont de l’ONERA). Si l’on observe ce taux par tranches d’âges, on constate une évolution positive (autour de 28% pour les moins de 30 ans et autour de 10% pour les plus de 50 ans).
Durée et organisation du travail

Il y a eu discussion sur les temps partiels (essentiellement féminins), sur les horaires de réunions, sur les congés « maternité », etc.

D’une façon générale, nous avons souligné que le gros frein à la progression de carrière, c’est la disponibilité, en particulier au-delà des horaires habituels ou légaux. Ce problème n’est pas spécifiquement féminin, sauf que, pratiquement, ce sont essentiellement les femmes qui doivent se libérer pour aller chercher les enfants à la sortie de l’école, les garder lorsqu’ils sont malades, etc. Nous avons fait remarquer qu’avec une mesure du temps de travail, tout le monde serait jugé sur la même base et avec des critères plus objectifs (compétence, efficacité, etc.).
La Direction ne veut bien entendu pas entendre parler de mesure du temps de travail. En revanche, elle semble prête à mettre en place des mesures pour les périodes de congés liées à la maternité : entretien avant et après le congé avec accompagnement si nécessaire (formation), garantie d’un salaire moyen pour l’année précédent le départ.

Les discussions doivent continuer les 20 octobre et les 18 novembre 2005.
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